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Excusé
1) Approbation du procès-verbal de la séance du mardi 13 novembre 2012 et du mardi 27 novembre 2012

Le Président ouvre la séance du conseil d'administration par l'approbation de deux procès-verbaux. 

· Procès-verbal du conseil d'administration du mardi 13 novembre 2012. 

Les modifications demandées sont les suivantes : 

· Page 9, la phrase suivante est ajoutée : « Une proposition alternative est présentée par l’ensemble des syndicats à l’avis du Comité technique »

· Page 10, la phrase suivante est ajoutée : « Valérie CHENIEUX s’associe à cette proposition dans la mesure où les personnes proposées n’ont pas été consultées. »

· Page 12 : Les interventions de Florian GIRAUDO et de François MALAUSSENA sont interverties.

Sous réserve de ces modifications, le procès-verbal du Conseil d’administration est adopté à l’unanimité. 
· Procès-verbal du conseil d’administration du mardi 27 novembre 2012

Le procès-verbal du conseil d'administration du mardi 27 novembre 2012 est adopté à l'unanimité sous réserve de la suppression en page 13 de l'intervention de Benjamin Salesse. 
2) Informations du Président

Compte tenu de l’importance de l’ordre du jour de cette séance, le Président propose d’aborder les questions budgétaires et de reporter les informations du Président. 
3) Budget 2013 de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, de la Bibliothèque Interuniversitaire Cujas, de la Bibliothèque Interuniversitaire Sorbonne
Le PRESIDENT présente ce premier point de l'ordre du jour. Il explique que 5 délibérations distinctes seront soumises au vote des membres du conseil d'administration : le vote du budget 2013 de l'université, de la bibliothèque interuniversitaire Sorbonne, de la bibliothèque interuniversitaire Cujas, un vote sur le plafond d'emploi et un vote sur la clé de répartition des 35 postes réservés à l’université Paris 1. 

Le PRESIDENT rappelle la situation budgétaire de l’université en déficit consécutif depuis deux années et placée conséquemment sous tutelle rectorale. Le déficit d’ordre structurel de 4 millions d’euros a demandé un effort budgétaire conséquent de l’université, qui s’est traduit par une renégociation des marchés publics et un rééchelonnement de la publication des postes des enseignants-chercheurs vacants. 

Pour améliorer la situation du budget 2013, l’université a également demandé au ministère de compenser le compte d’affectation spéciales (CAS) pensions, demande acceptée par le ministère. 

Le budget présenté à cette séance tient compte de ces éléments avec pour objectif de sortir du déficit par une démarche responsable ne pesant pas sur l’avenir de l’université. L’équipe présidentielle a en effet tenu à conserver le budget de la recherche et à ne pas faire peser sur les agents BIATSS les difficultés de l’université dans son ensemble. 

LE PRESIDENT donne la parole à Bernard TALLET, vice-président aux moyens, pour la présentation du budget 2013 de l’université. 
Bernard TALLET fait part de l’interférence de trois éléments dans la construction de ce budget: la présentation globale du budget 2013,  la décision de proposer le rééchelonnement de 23 postes d’enseignant-chercheur sur les 51 publiables  et l’octroi par le gouvernement de la création de 35 emplois supplémentaires.

Il indique que, bien que l’obtention de ces postes soit une excellente nouvelle pour l’université, l’enveloppe financière octroyée par le ministère est insuffisante pour financer la totalité de ces postes. Une partie des emplois devra donc être financée sur fonds propre de l’université sur les budgets 2014 et éventuellement 2015. 

Il ajoute que ces créations de postes sont accompagnées d’une augmentation du plafond d’emploi Etat par le ministère, c’est à dire que la dotation emploi est augmenté de ces 35 emplois nouveaux.
En contrepartie, il semblerait que la dotation de Paris 1 perde 20 contrats doctoraux. 

Bernard TALLET présente ensuite le calendrier:  les membres du conseil d’administration doivent se prononcer ce jour sur la répartition des 35 nouveaux emplois. La commission des moyens se réunira mercredi 19 décembre sur la répartition des nouveaux emplois. Le comité technique du jeudi 20 décembre aura à valider la politique d’emplois 2013 de l’université et à se prononcer sur l’affectation des 35 nouveaux emplois, l’application de la loi Sauvadet et la programmation classique des emplois BIATSS. 

L’ensemble de ces délibérations donnera lieu à la tenue d’un CA exceptionnel le mardi 8 janvier à 14h30 afin de valider la politique d’emploi 2013. 

François RIOU précise que le document politique doit être transmis au plus tard au ministère le 30 décembre. L’avis du CT de jeudi sur la politique emploi appuiera la délibération du CA du 8 décembre et sera transmise le 11 janvier au plus tard pour alimenter l’application ATRIA. 

Benjamin SALESSE comprend le problème de calendrier mais estime que les représentants du personnel ne peuvent pas se prononcer ce jour sur la répartition des 35 postes. 

Bernard TALLET propose d’avancer sur les discussions budgétaires et de revenir ultérieurement sur la question de ces 35 postes. 
Le PRESIDENT rappelle que ces 35 postes sont soumis à un processus de contractualisation. L’établissement doit se prononcer sur l’attribution de ces 35 postes et ce serait une erreur politique  que de signaler que l’université n’est pas sous-encadrée. Il rappelle par ailleurs que la négociation avec le ministère est à venir. 

Benjamin SALESSE  souhaite pouvoir disposer des remontées des UFR et demande à connaitre les arbitrages qui seront retenus. Il rappelle que cette discussion devrait normalement avoir lieu en CT. S’il y a un vote, Benjamin SALESSE souhaite qu’il soit assorti d’une possibilité pour le comité technique d’émettre une répartition différente de ces 35 postes. 

Sa demande reçoit un avis favorable. Bernard TALLET tient à cet égard à exprimer ses remerciements à l’ensemble des UFR pour la rapidité avec laquelle elles ont fait part de leurs propositions et  de leurs besoins. Il souhaiterait que les propositions de budget et d’emploi de la direction recueillant la confiance du conseil d’administration, ce  soutien facilitant en effet les discussions avec le Rectorat et le ministère.

1) Presentation du budget 2013 de l’université Paris 1

Bernard TALLET présente le projet de budget 2013 qui a fait l’objet d’une lettre de présentation transmise aux membres du conseil d’administration: 

NOTE DE PRESENTATION DU PROJET DE BUDGET 2013

Introduction :

Le projet de budget présenté au Conseil d’administration comprend le budget de l’université et de ses deux services à comptabilité distincte, les bibliothèques interuniversitaires de la Sorbonne et de Cujas.

Le budget de l’établissement universitaire comporte deux parties :

 – Le compte de résultat prévisionnel, qui présente les prévisions de dépenses et de recettes liées au fonctionnement et qui détermine le résultat prévisionnel (recettes de fonctionnement – dépenses de fonctionnement).

– Le tableau de financement abrégé prévisionnel, qui présente les prévisions de dépenses et de recettes liées à l’investissement (travaux, matériel informatique et technique…) et qui donne la variation prévisionnelle du fonds de roulement (le cas échéant, prélèvement sur le fonds de roulement ou augmentation du fonds de roulement).

Enfin, les crédits sont présentés en croisant la destination et la nature de chaque dépense. La présentation des crédits par nature distingue l’enveloppe consacrée à la masse salariale, l’enveloppe des crédits de fonctionnement hors masse salariale et l’enveloppe des crédits d’investissement.

1. La structuration du budget 2013
La répartition en trois grandes masses du projet de budget 2013 permet d’avoir une vue d’ensemble des orientations budgétaires.
Comme il était indiqué dans la lettre d’orientation  (LOB n°2) votée par le CA le 2 octobre 2012, le projet de budget reconduit dans une large mesure la structure du  budget 2012 corrigé de divers paramètres :

- stabilisation du fonctionnement (enveloppe de 31,5  millions d’euros), mais diminution des dotations aux amortissements et provisions, ( moins 1,5 million)

-  stabilité des ressources propres (prévision de 27,5millions d’euros),

- augmentation de 3,9 millions € de la masse salariale, au vu des chiffres croisés de la comptabilité et de la DRH (passage de 163 millions à 167 millions d’euros). Cette augmentation a été entérinée par les autorités de tutelle avec l’accord d’inclure au budget 2013  l’augmentation du CAS pension.

- le contrôle strict opéré sur les capacités d’investissement : l’investissement comprend le seul autofinancement de l’exercice courant. La capacité d’investissement est accrue par un prélèvement sur le fonds de roulement autorisé par le plan pluriannuel d’investissement : la DBM n°2 de 2012 avait prévu une diminution du prélèvement de 1 768 372 € qui se retrouvent en prélèvement 2013.

La capacité de l’établissement à présenter un budget en équilibre tient donc à un double dispositif :

- la maîtrise des dépenses de fonctionnement, avec l’attention soulignée par le rectorat que les prévisions de fonctionnement sont à la limite du raisonnable en termes d’entretien et même de sécurité des bâtiments ;

- l’effort de contrôle de la masse salariale ; cet objectif apparaît comme le seul mécanisme sur lequel l’établissement dispose d’un peu de marge de manœuvre dans une situation de forte contrainte budgétaire. En 2013, la masse salariale (167 730 000 euros) représentera 77% du budget global.

C’est ce constat qui a conduit l’équipe de direction à prendre des mesures permettant de mieux contrôler l’évolution de la masse salariale ; la proposition d’action a porté sur la campagne de recrutement d’enseignants-chercheurs 2012-2013, à travers le rééchelonnement de la publication des postes vacants, sur 50 postes publiables, seulement 23 seront mis au concours. Cette décision approuvée par le CA se traduira financièrement en 2013 mais à concurrence de 4 mois (septembre à décembre) et surtout en 2014, année pleine. Les effets attendus par ces mesures de contrôle de la masse salariale constituent donc un paramètre fort dans la recherche d’une maîtrise de la situation financière sur le moyen terme, à 2 à 3 ans, En raison de notre situation financière fragile et des incertitudes sur le niveau de financement de l’Etat, la plus grande prudence reste de rigueur, afin de ne pas compromettre toute perspective de rétablissement de la situation financière.

 Cet effort considérable en termes de gestion des flux est à rapprocher du nombre  global d’enseignants (881 répartis entre 285 PR, 462 MCF, 85 PRAG et PRCE auxquels il faut ajouter 48 MAST/PAST). Cette mesure globale de gestion prudentielle des emplois a pour objectif de faire face à l’augmentation des coûts salariaux et de couvrir le risque de non-compensation de l’accroissement de la masse salariale. L’annonce par le ministère de la couverture intégrale de l’accroissement du CAS Pensions pour 2013 à hauteur de 3, 4 millions d’euros constitue un signe important pour aider notre établissement  à couvrir ses dépenses. Malgré cela (il faut rappeler le retard de compensation accumulé en 2011 et 2012, à hauteur de 1, 7 millions d’euros), il apparaît indispensable de continuer une politique prudentielle qui a servi de fondement à la construction du budget 2013.

2- Les évolutions du budget en fonctionnement :

Les recettes de fonctionnement sont évaluées à 213 844 193 €.

Les recettes sont principalement :

- la subvention pour charges de service public, évaluée à 164 881 846 €.

- les ressources propres : 
les droits d’inscription 8 817 564 € 

la formation continue 4 788 425 €, 

les prestations de service 6 847 441 €, 

l’ANR au titre des investissements d’avenir 4 452 650 €, 

les subventions européennes 2 381 194 €

les subventions des collectivités locales 1 092 453 €

la taxe d’apprentissage 1 169 217 €

contrats et prestations de recherche 1 671 246 €

des produits financiers pour 400 000 € 

des produits exceptionnels au titre de la neutralisation des amortissements 10 500 000 €
une reprise sur provision de 500 000 €

Les dépenses de fonctionnement sont estimées à 212 713 406 €. 

Les augmentations constatées entre 2012 et 2013 concernent principalement la masse salariale. Pour mémoire, la prévision 2012 après DBM est de 165 356 726 € contre 167 730 011 € pour 2013 soit une augmentation du 2 373 285 €. Cette évolution correspond d’une part à l’ajustement de l’augmentation des charges sociales, notamment le CAS Pension, et d’autre part à la  prise en compte des mesures prises par l’établissement.

Tous les autres postes de la section de fonctionnement ont déjà fait l’objet de mesures d’économie en 2012. Les dépenses incompressibles sont reconduites et ajustées (nettoyage, fluides, locations des locaux…). 

Par ailleurs, il convient de noter que nous avons une charge financière de 965 000 € (les intérêts d’emprunt de l’immeuble « Broca »).

Les charges d’amortissement des biens immeubles et meubles de l’université sont quant à elles évaluées à 13 500 000 € (dont 10 500 000 € neutralisés, voir ci-dessus).

Le résultat prévisionnel de 2013 est donc de 213 844 193 € - 212 713 406 €, soit : un excédent de  1 130 787 €.

	 
	 Prévisions 2012
	Prévisions 2013

	Recettes de fonctionnement 
	213 923 868
	213 844 193

	Dépenses de fonctionnement 
	209 495 207
	212 713 406

	Résultat
	4 428 661
	1 130 787


3 - Les évolutions du budget en investissement : 

Le financement des dépenses d’investissement est assuré pour partie par une subvention de 1 581 184 € et un autofinancement de 3 630 787 €.

Les dépenses d’investissement s’élevant à 6 980 344 €, un prélèvement sur le fonds de roulement de 1 768 373 € est proposé, afin d’assurer l’équilibre du budget. Ce prélèvement correspond aux tranches non exécutées en 2012 des opérations de travaux et de rénovation du réseau informatique figurant au Programme Pluriannuel d’Investissement (objet de la DBM n°2 approuvée par le CA le 27 novembre 2012) .
Les dépenses d’investissement concernent notamment :

-le remboursement du capital pour l’emprunt « Broca » 535 000 €

-les installations techniques et le matériel 527 511 €

-les autres immobilisations corporelles pour 2 623 616 € dont le matériel informatique 2 018 606 €, les matériels divers 327 490 €, le mobilier 156 186 €

-les travaux et les aménagements 3 247 517 €
SYNTHESE
Le budget global prévisionnel est réparti de la manière suivante :

[image: image1.emf]REPARTITION DU BUDGET PAR MASSE

Personnel               

167 730 011   ; 77%

 Fonctionnement       

44 983 394   ; 20%

 Investisseement        

6 980 344   ; 3%


Le projet de budget de 2013 est conforme aux règles budgétaires et aux principes de prudence :

résultat positif de 1 130 787 €

plafond d’emploi respecté

 prélèvement sur le fonds de roulement destiné à couvrir les dépenses d’investissement.

Il a été élaboré sur le fondement d’une couverture de l’augmentation de la masse salariale Etat.

Bernard TALLET termine sa présentation en expliquant que la situation financière 2013 sera extrêmement tendue. Il rappelle qu’une partie du déficit est liée au processus de non compensation des transferts financiers qui auraient dû être opérés par le ministère, celui-ci devant en effet 1.7 millions d’euros au titre du CAS pensions. Il souhaite attirer l’attention du conseil d’administration sur le fait que le budget tient compte de la compensation effective du CAS pensions par le ministère. 

Le Directeur général des services ajoute qu’un courrier du ministère a acté le fait qu’ il compenserait 170 000 euros au titre du Glissement vieillesse technicité (GVT). 

Laurent JAFFRO expose que les facteurs externes à la situation budgétaire de l’université  sont plus importants que les facteurs internes. Au prix d’efforts budgétaires drastiques, l’université apporte des solutions à des problèmes qu’elle n’a pas causés. Il espère ainsi que le budget voté ce jour permettra d’éviter un rééchelonnement des postes l’année prochaine. L’université est en effet victime de facteurs externes, démontrant que l’autonomie est une fiction. Il ajoute que l’université Paris 1 n’est pas la seule université à être dans cette situation et rappelle à cet égard qu’une lettre a été signée par des présidents d’université demandant une aide supplémentaire au ministère. Il faudrait donc à son sens insister encore davantage auprès des autorités de tutelle. 

François RIOU souhaite apporter un éclairage complémentaire. Les facteurs externes pèsent en effet lourdement sur la situation financière de l’université mais des “réajustements” internes peuvent être opérés. Il rappelle que la population étudiante n’a pas augmenté, contrairement aux effectifs des enseignants  alors que les heures complémentaires ont lourdement augmenté. D’une autre façon, la contribution insuffisante des activités à ressource propre sur le budget général de l’établissement est un facteur interne sur lequel l’université dispose encore de marges d’amélioration. 
Bernard TALLET ajoute que la mission Diagnostic “Flash” du ministère a consacré une journée sur le problème de l’offre de formation, qui n’est pas soutenable dans un contexte de rééchelonnement des postes. Des réunions sont prévues dès le mois de janvier avec différentes composantes sur ce sujet afin d’évaluer les marges d’économies dont dispose l’établissement. 
Sur ce point, Nelly ANTOINE, représentante du Recteur, rappelle la nécessité d’arrêter une annexe financière à chaque maquette afin que l’université ait conscience de l’incidence financière de chaque création de formation. 
Le Directeur Général des Services ajoute que, compte tenu de la forte augmentation des inscriptions administratives des étudiants (48 000), il convient de travailler sur les capacités d’accueil de l’établissement. Il rappelle que le Recteur impose un certain nombre d’étudiants à l’université à chaque rentrée que la surface restreinte de l’établissement ne permet plus d’accueillir. Cet élément crée de la dépense difficilement maitrisable. 

Le PRESIDENT ajoute à cet égard que l’université n’a pas obtenu d’espace supplémentaire depuis 2002 et rappelle que l’université ne dispose dorénavant plus du centre Albert Chatelet. Il souhaite que le Recteur soit tenu au courant de cette situation. 
Concernant le vote du budget, Emilien MARTIN estime que deux stratégies sont possibles face à la situation budgétaire de l’établissement. Soit le conseil d’administration adopte le budget à cette séance en espérant que le ministère tienne ses engagements, soit le conseil mobilise la communauté universitaire sur la question de la pénurie budgétaire en rejetant le budget. À titre d’exemple, il explique que le rejet du budget de l’université d’Angers lui a donné une crédibilité suffisante pour obtenir une aide du ministère. C’est dans cette perspective que les représentants étudiants de l’UNEF voteront contre cette proposition de budget.
Christine BOILLOT estime que cette position se justifie si l’université a opéré un « les réajustements possibles » en interne. 
Emilien MARTIN objecte que la situation empire d’année en année, malgré le travail effectué en interne par l’établissement.
Catherine TEITGEN-COLLY souhaite faire confiance au changement politique qui a eu lieu. Elle rappelle que les indications données étaient très mauvaises mais on ne peut à son sens considérer ce budget comme celui des précédents. Il y a eu un changement politique et on n’a pas pu encore tester la réalité de ces changements. 
Emilien MARTIN répond que l’université peut s’en assurer en votant contre ce budget afin que le pouvoir politique, qui a l’air favorable à des changements budgétaires, le fasse réellement. 

François RIOU estime qu’il est paradoxal de tenir ce discours l’année où l’université obtient 35 emplois supplémentaires, 3,5 millions de compensation au titre du CAS pensions et une mission d’accompagnement du Rectorat chargée d’aider l’université pour résoudre ses dysfonctionnements internes. 

Sans contester les améliorations du budget, Emilien MARTIN estime que l’État doit prendre ses responsabilités. 
Sur la question des heures complémentaires, Sabine MONNIER objecte que certaines UFR ont eu une augmentation très importante d’étudiants sans supports correspondants. Elle considère que si ce sont les heures complémentaires qui posent un problème, il n’y avait pas besoin d’un rééchelonnement des emplois des enseignants-chercheurs. Le problème ne vient pas à son sens des heures complémentaires. 

Yvonne FLOUR souhaite faire trois observations : 
Premièrement, L’université est engagée dans un travail d’analyse de la charge d’enseignement et du potentiel que représente le nombre de poste d’enseignant. Ce travail permettra d’avoir une vision plus précise du rapport entre la charge d’enseignement et les moyens de l’université. 
Deuxièmement, il y a un réajustement à faire en interne et une réflexion à mener sur certaines filières à faibles effectifs.

Troisièmement, les heures complémentaires coûtent cher à l’établissement. Il faudra s’interroger sur l’adéquation entre l’offre de formation et les moyens dont dispose l’université pour y faire face. 

Bernard TALLET observe que la question du report des heures complémentaires d’un exercice à l’autre crée des difficultés. Il n’est pas possible à l’heure actuelle de d’évaluer le montant du report de la charge d’enseignement d’une année sur l’autre. 
Emilien MARTIN présente la motion portée par l’UNEF votée au CNESER à l’unanimité. Il appelle les membres du conseil d’administration à voter contre le budget et à adopter cette motion relative au budget de l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne. 

Nicolas FERRAND DE LA CONTE estime que le vote du conseil porte à son sens sur la répartition des moyens alloués à l’université et il annonce que les représentants de la Fédé Paris 1 sont favorables à ce budget. Il est cependant pour le vote de la motion présentée par l’UNEF.

Au niveau des dépenses de fonctionnement, Bernard TALLET met en avant la lourdeur des loyers sur les locaux, les charges d’amortissement des biens immeubles et meubles de l’université étant évaluées à 13 500 000 €. La charge financière correspondant aux intérêts d’emprunt de l’immeuble Broca s’élève à 965 000 €. Il indique que si l’immeuble Broca est libéré au départ de l’IAE, l’université sortira progressivement de cette situation difficile.  

Sur les recettes de fonctionnement, Bernard TALLET indique qu’elles sont évaluées à 213 844 193 €.

Pour ce qui concerne les ressources propres, Valérie CHENIEUX souhaite savoir si les droits d’inscription évalués à 8 817 564 € sont calculés sur la base des inscriptions des 48 000 étudiants. 
Bernard TALLET pense que ce montant est calculé sur la base des inscriptions de septembre, ce qui correspond à un nombre moins élevé d’inscriptions administratives.
Suite au débat sur le budget, le PRESIDENT  met aux voix ces orientations budgétaires. 

Elles sont adoptées par 2 votes contre, 3 abstentions et 13 pour.
· Présentation du budget 2013 de la bibliothèque interuniversitaire Sorbonne 
Le budget de la bibliothèque interuniversitaire de la Sorbonne est présenté par Philippe MARCEROU, directeur de la bibliothèque. 
M. MARCEROU expose qu’à tous égards, l’année 2013 sera, pour la Bibliothèque interuniversitaire de la Sorbonne (BIU Sorbonne), une année exceptionnelle marquée par la réinstallation de la bibliothèque de la Sorbonne en Sorbonne. Le caractère exceptionnel de cette année se traduit par un budget prévisionnel de 2013 dont les caractéristiques ne sont pas comparables avec les budgets précédents. On distinguera les recettes et dépenses ordinaires et les recettes et dépenses exceptionnelles, ces dernières faisant l’objet, dans l’application SIFAC, d’un « centre financier ».

Recettes

Schématiquement, les recettes ordinaires correspondent aux recettes des budgets des années précédentes et les recettes exceptionnelles sont liées à la réinstallation de la bibliothèque de la Sorbonne en Sorbonne.


Comme tous les budgets des différentes entités qui composent l’Université Paris I – Panthéon-Sorbonne, la BIU Sorbonne a prévu, en 2013, des recettes à peu près égales à celles de l’année 2012. Cependant, certaines recettes peuvent être prévues en augmentation : 

· les recettes liées aux CADIST : + 16.035 €

NB : ce chiffre correspond au montant notifié en 2012 par le Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche (MESR), tous CADIST confondus.

· les recettes liées aux droits universitaires : + 8.000 €.

NB : la hausse tient compte de l’augmentation des droits universitaires et de celle du nombre d’étudiants dans les trois principales universités co-contractantes ; elle correspond aussi au montant des droits perçus en 2009.

Les recettes ordinaires prévisibles ont un montant total de 3.586.265 €, soit une hausse globale de 0,7% par rapport à 2012.


Les recettes exceptionnelles inscrites au projet de budget prévisionnel pour 2013 tiennent compte de plusieurs subventions. Celles-ci sont respectivement apportées par :

· la Chancellerie des universités de Paris (par transfert de crédits du Rectorat) qui reverse par le biais d’une convention à l’Université Paris I – Panthéon-Sorbonne, une subvention de 1.000.000 €, dont 25.000€ ont été consommés sur l’exercice 2012, pour l’équipement de la bibliothèque, soit 975.000 € en 2013 ; 

· le MESR qui aide l’Université Paris I – Panthéon-Sorbonne (BIU Sorbonne) pour un montant de 1.170.000 € décomposés comme suit : 

· 120.000 € pour permettre l’installation de la technologie RFID ; 

· 600.000 € pour le déménagement des collections ; 

· 100.000 € pour l’équipement informatique, cette somme permettant à la BIU Sorbonne d’effectuer une demande complémentaire auprès de la Région Ile-de-France ; 

· 350.000 € pour quatre objets :

· changement des chaises de la grande salle de lecture ; 

· déménagement des collections de la réserve ; 

· signalétique ; 

· aménagement de la salle des professeurs.

Les recettes exceptionnelles ont un montant total de 2.145.000 €.

La neutralisation des amortissements immobiliers s’élève comme en 2012 à 1 800 000 € . Aussi, pour l’année 2013, le budget prévisionnel de la BIU Sorbonne peut être établi en recettes à 7 531 265 €
Dépenses 

On distinguera de même les dépenses ordinaires qui correspondent aux dépenses courantes prévues les années précédentes et les dépenses exceptionnelles liées à la réinstallation de la bibliothèque en Sorbonne.


Les dépenses ordinaires prévues en 2013 sont, par hypothèse, d’une structure et d’un montant égal à celles prévues en 2012. 

Les dépenses ordinaires ont un montant total de 3.586.265 € 


Les dépenses exceptionnelles inscrites au projet de budget prévisionnel de 2013 correspondent aux postes de dépenses liés à la réinstallation de la bibliothèque de la Sorbonne en Sorbonne :

· achat de rayonnages ; 

· déménagement des collections, des mobiliers et des matériels ; 

· équipement des salles de lecture et des bureaux et aménagements divers ; 

· RFID ; 

· signalétique ; 

· dépenses informatiques ;

· petits travaux complémentaires ; 

· communication liée à l’ouverture ;

· etc.

Les dépenses exceptionnelles ont un montant total de 2.145.000 €

La dotation aux amortissements mobiliers et immobiliers s’élève comme en 2012 à 1 910 000 €. 
Aussi, pour l’année 2013, le budget prévisionnel de la BIU Sorbonne peut être établi en dépenses à  7 531 265 € avec un apport au fonds de roulement de la BIU de 110 000 €. »
Le budget de la bibliothèque interuniversitaire de la Sorbonne est adopté à l’unanimité moins 5 abstentions. 
· Présentation du budget 2013 de la bibliothèque interuniversitaire Cujas 

Le budget  de la bibliothèque interuniversitaire Cujas est en légère diminution par rapport au budget initial 2012 qui s’élevait à 4.495.000 €, cette diminution étant partiellement compensée par un prélèvement sur réserves prévu au budget initial 2013 à hauteur de 162 079 €. 

Les prévisions de dépenses augmentent principalement pour les achats documentaires et la conservation (+263.000 €). La baisse la plus significative des prévisions de dépenses concernera l’informatique (-297.000 €) : l’année 2012 a permis la réalisation de la partie la plus importante du changement du système d’information documentaire de la BIU (cf. infra). 

La bibliothèque Cujas achèvera en 2013 les deux grands chantiers initiés en 2012 :

1. Le nouveau système d’information documentaire (SID) : 

La bascule vers le nouveau SID a été effectuée en décembre 2012. Un  prélèvement sur réserves de 162 079 € permettra de finaliser la mise en place du SID au cours du 1er semestre 2013 et de compléter les équipements informatiques de la BIU.

2. Les travaux d’installation d’un ascenseur pour les personnes à mobilité réduite et de réaménagement de la grande salle de lecture :

Cet important chantier commencé en juillet 2012 verra sa conclusion fin mars 2013.

La fermeture partielle de la bibliothèque -indispensable pour réaliser la mise en conformité du bâtiment avec la réglementation relative à l’accueil des personnes à mobilité réduite- a été mise à profit pour reconfigurer les espaces publics et plus particulièrement la salle de lecture principale de la BIU. Le câblage des tables de lecture a ainsi été réalisé et les rayonnages du libre accès ont été significativement accrus. 

Un effort particulier sera consenti sur le budget 2013 pour augmenter le nombre de documents proposés en libre accès pour passer de 5000 documents actuellement disponibles à plus de 12 000 documents (cette augmentation devant être étalée sur deux exercices budgétaires, 2013-2014, a minima) et pour enrichir la collection de documents numériques librement accessibles sur le nouveau portail de la bibliothèque. 

Par ailleurs la bibliothèque poursuivra en 2013 la reconfiguration complète de son système d’information documentaire, dont la nouvelle version rendue accessible au public en décembre 2012 connaîtra des évolutions fonctionnelles progressives et un enrichissement continu de ses ressources électroniques diffusées en ligne.  

Le budget 2013 de la Bibliothèque interuniversitaire Cujas est adopté à l’unanimité moins 5 abstentions. 

· Tableau des emplois présentés par l’établissement à l’appui du budget 2013
Bernard TALLET présente le tableau des emplois proposé par l’établissement à l’appui du budget 2013, réparti entre le plafond des emplois Etat (2368.51 ETPT) et le plafond financé sur ressources propres (220 ETPT) pour un total de 2588,51 emplois pour Paris 1. Le plafond des emplois Etat intègre les 35 postes du ministère attribués en 2013.  Est donc soumis à la délibération du conseil d’administration le plafond global des emplois de 2588,51 ETPT, suite à la notification des 35 emplois du ministère.

Bernard TALLET rappelle que le plafond d’emploi établissement a été voté dans le cadre de la DBM n°2 et ce plafond devra probablement être actualisé au mois de mars lors de la DBM N°1. En effet, d’après la dernière note du Ministère, il semble effectivement que l’université perdrait une vingtaine de contrats doctoraux ce qui impactera le plafond d’État et la masse salariale. 

Laurent JAFFRO demande si les emplois Etat sont financés sur plafond Etat. Il s’interroge sur le fait d’additionner les emplois sous plafond Etat et sous ressources propres. 
François RIOU répond que tous ces emplois sont financés à travers la dotation globale de fonctionnement et ce, à coût standard. Cependant, le coût d’un personnel administratif de catégorie C diffère de celui d’un professeur hors classe. En adoptant la masse salariale du budget, l’université finance les 2588,51 ETPT. 
Le conseil d’administration adopte à l’unanimité moins 5 abstentions l’actualisation du plafond global des emplois. 

· Clé de répartition des postes entre les personnels BIATSS et les personnels enseignants
Suite à la notification des 35 postes de la DGESIP, Bernard TALLET demande au conseil d’administration de se prononcer sur le fait de pourvoir les 35 postes proposés par le ministère et de décider d’une clé de répartition de ces postes entre les personnels administratifs et les personnels enseignants.
 Il rappelle que chaque composante a fait des propositions en centrant leurs besoins sur l’encadrement en licence. Une analyse a ensuite été réalisée par l’équipe de direction de l’ensemble de ces demandes en conformité avec l’orientation globale de l’encadrement des licences. Conformément aux demandes des UFR, et eu égard au sous-encadrement structurel que connaît l’université en personnel administratif et enseignant, le recrutement de 35 personnels encadrant répondrait à l’objectif de réduction du taux d’échec en premier cycle. Bernard TALLET estime qu’il faut donc répondre favorablement à cette opportunité pour répondre aux besoins de l’université et pourvoir ainsi les 35 postes de la DGESIP. Par ailleurs, conformément aux remontées des UFR, l’équipe de direction propose la création de 20 postes de personnels BIATSS et 15 enseignants. Bernard TALLET ajoute que s’agissant des personnels BIATSS, les remontées des UFR ont conforté la nécessité de renforcer trois types de poste:  les scolarités, les fonctions d’appui à l’information de la DSI et les bibliothèques. 
Benjamin SALESSE  indique que lorsque la répartition des 20 postes de BIATSS sera soumise au CT, les représentants du personnel souhaiteront avoir des précisions sur les profils de poste et sur leurs capacités à créer de l’innovation. 
Le PRESIDENT rappelle que deux catégories particulières de personnels sont visées par ces créations dans la circulaire du ministère : les personnels travaillant dans le numérique et dans le domaine des langues. 
Pour ce qui concerne les profils de poste, Benjamin SALESSE indique qu’il convient de bien distinguer l’articulation entre les créations de poste dans le cadre des 35 emplois et ceux de la loi Sauvadet. 
Bernard TALLET demande à ce que le CA se prononce à cette séance sur la publication des 35 postes et sur leur répartition personnel administratif et personnel enseignant. La question de la répartition de ces postes profil par profil relève de la discussion de la commission des moyens et du comité technique. 
François RIOU souhaite préciser que dans le cadre du processus de la loi Sauvadet, plus d’emplois sont offerts à la titularisation que de postes éligibles à ce processus. La création de 35 emplois supplémentaires permettra de compléter le nombre d’emplois éligibles à la titularisation. Pour ce qui concerne l’aspect innovation demandé pour la création des 35 postes, il lui semble que la nouveauté n’est pas liée au métier mais à l’activité qui devrait pouvoir créer de l’innovation. 

Benjamin SALESSE souhaite avoir des précisions sur le calendrier. Il demande si le document sera modifié dans sa répartition suite au CT et lors du CA exceptionnel du 8 janvier. 
Philippe BOUTRY répond qu’un cadre est demandé à cette séance qui sera ensuite finalisé lors du CA du 8 janvier 2013. Ce cadre sera un signal fort de la démarche de l’université auprès du ministère. 
La clé de répartition (20 BIATSS et 15 enseignants-chercheurs) est mise aux voix. Elle est adoptée à l’unanimité. 

· Vote de la motion proposée par l’UNEF 

Le Conseil fait lecture de la motion au conseil d’administration. 
Nadia JACOBY se dit en désaccord avec le dernier point de la motion : 
-Un redéploiement d’une partie substantielle des moyens alloués à l’ANR et au Crédit Impôt-Recherche vers les moyens alloués aux missions de service public ». 

Pour ce qui concerne les moyens alloués à l’ANR, elle expose que la recherche à Paris 1 a bénéficié des financements de l’ANR. Le crédit impôt recherche est par ailleurs un dispositif inclus dans le financement de la recherche en général mais est avant tout un outil de politique industrielle. Ce point n’a, à son sens, pas sa place dans une motion budgétaire. Elle se dit gênée de s’opposer à un dispositif qu’elle juge efficace. 

Emilien MARTIN signale que ce point n’entend pas remettre en cause l’ANR ou le crédit Impôt-recherche mais de prendre cela comme prétexte pour justifier la baisse des budgets des universités. 

Laurent JAFFRO propose de supprimer le dernier alinéa. Il lui semble que les difficultés des financements de l’ANR ne sont pas liés aux moyens budgétaires de l’université mais à la nature des financements des laboratoires. Pour les sciences humaines et sociales, les crédits ANR sont très conséquents. Ils bénéficient à l’établissement et constituent des ressources propres importantes.
Emilien MARTIN acquiesce mais considère que ces moyens donnent lieu à une mise en concurrence des universités. 

Le PRESIDENT propose d’adopter la motion sous réserve de la suppression du dernier point. 

La motion suivante est adoptée par le conseil d’administration. 

Motion proposée au CA de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne du 18 décembre 2012 à propos du budget 2013

Dans un contexte de fortes restrictions budgétaires, la hausse de 2,2% des crédits alloués à l’enseignement supérieur et la recherche épargne le ministère des coupes importantes que subissent un certain nombre de ministères. Cette augmentation de crédits, qui ne fait que suivre l'inflation, compensera tout juste l'augmentation des cotisations au Compte d'Affectation Spécial des pensions et ne permettra pas aux universités de sortir de la crise budgétaire qu’elles traversent depuis plusieurs années.

En transférant de nouvelles compétences aux universités, sans transférer l’ensemble des moyens nécessaires pour les assumer, la LRU a placé l’ensemble des établissements d’enseignement supérieur dans une situation budgétaire particulièrement difficile, comme en témoigne le signal d'alarme que 14 présidents d'université ont déjà adressé à la ministre de l'enseignement supérieur en lui demandant notamment le retour de la masse salariale dans le budget de l'état. L’augmentation insuffisante des crédits dans le cadre de projet de loi de finance 2013 ne permettra pas sortir de cette crise structurelle et se traduira en fait dans les universités par une baisse des dotations de fonctionnement.

La situation de pénurie dans laquelle continuent à s’enfoncer les universités a des conséquences lourdes pour les étudiants et les personnels. En cette rentrée particulièrement difficile, plusieurs universités ont dû restreindre leurs capacités d’accueil, supprimer des heures de cours, filières ou autres options, remplacer des cours en petits groupes par des cours magistraux…. Nombreux sont les établissements qui, cette année encore, limiteront les recrutements de personnels titulaires en gelant des postes vacants pour épargner de la masse salariale. Cette dégradation des conditions d’études et des conditions de travail des personnels s’oppose aujourd’hui à la priorité affichée par la ministre de démocratiser l’enseignement supérieur, priorité qui restera lettre morte si les moyens ne suivent pas.

Le Conseil d’administration de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne réaffirme la nécessité d’un rattrapage budgétaire important pour combler des années de désengagement financier de l’État vis-à-vis du service public d’enseignement supérieur. Il affirme que des mesures à la hauteur des objectifs de réussite des étudiants doivent être mise en œuvre :

· Un renforcement des crédits de masse salariale permettant de résorber la précarité, de revenir sur les nombreux gels d'emplois opérés ces dernières années et permettant des recrutements pour toutes les catégories de personnels de l'ESR.

· Une remise à plat du modèle d'allocation des moyens.

4) Délibération sur la fin du rattachement de l’IAE à Paris 1
En présence de Madame Christine POCHET, directrice de l’Institut d’Administration des entreprises (IAE) de Paris, le PRESIDENT explique que l’IAE a souhaité quitter l’université Paris 1 pour se rattacher au grand établissement Paris Dauphine, décision actée par le conseil d’administration de l’IAE du 19 octobre.  

Le PRESIDENT explique que l’université Paris 1 regrette le départ de l’IAE, établissement prestigieux qui avait toute sa place au sein de l’université, mais s’est ensuite résignée à cette décision. Il rappelle qu’au départ de l’IAE, les locaux de la rue Broca seront affectés au Centre d’éducation permanente, actuellement situés dans les locaux de la rue Thénard. Les locaux de la rue Broca devraient ainsi accueillir l’ensemble de la formation permanente et certaines composantes de l’UFR de gestion. En cas de difficulté d’obtention des locaux pour l’IAE par l’Université Paris Dauphine, Paris 1 n’acceptera pas d’héberger l’institut au-delà du 17 juillet. Le PRESIDENT ajoute que le droit d’option des personnels de l’IAE est acquis et qu’un article y est consacré dans la convention. 

La convention votée par le CA de l’IAE a fait l’objet de remarques techniques des services juridiques du ministère, qui a demandé un certain nombre de rectifications garantissant l’autonomie de l’IAE au sein de Paris Dauphine. Madame BONNAFOUS, Directrice générale de l’Enseignement supérieure et de l’insertion professionnelle a  expliqué que les CT et les CA des trois établissements confondus devaient se prononcer sur ce rattachement. La question a été posée au Comité technique de l’université et le Conseil d’administration doit maintenant se prononcer.

S’agissant de la délibération, Le PRESIDENT propose la formulation suivante : « le Conseil d’Administration de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne prend acte avec regret de la volonté du Conseil d’administration de l’IAE de Paris de rejoindre le grand établissement de Paris-Dauphine».
Christine POCHET souhaite apporter une précision relative à la rédaction de la convention. Elle explique que la DGESIP a demandé une nouvelle rédaction de l’article 3 car le ministère considère impossible pour l’IAE de déléguer la formation initiale et l’apprentissage à un autre établissement. 

Catherine ROBIN objecte que le comité technique a voté unanimement contre la fin du rattachement de l’IAE et que le vote de cette séance porte sur autre chose. 

Le PRESIDENT répond qu’il n’y a pas d’obligation à suivre ce que le comité technique a adopté. Il ajoute que les délibérations du CT restent valides. Le conseil d’administration essaie de concilier deux positions difficiles.
Laurent JAFFRO s’interroge sur les motifs du départ de l’IAE. 

Christine POCHET répond que la décision a été prise au début de l’année 2010 lors des discussions sur la mise en place des PRES. L’IAE a eu le sentiment de ne pas avoir été suffisamment associé aux discussions et notamment de n’avoir pas eu la possibilité d’exprimer son point de vue sur la place de la gestion au sein du PRES. L’IAE a par ailleurs considéré que les activités de recherche et d’enseignement de gestion de Paris 1 et de l’IAE n’étaient pas suffisamment coordonnées et que peu d’initiatives avaient été prises en ce sens. Le statut autonome de l’IAE allait être mis en péril et pour ces différents éléments la décision a été prise de quitter l’université Paris 1. 
Pour ce qui concerne la délibération, Laurent JAFFRO souhaite savoir si ce vote conditionne la libération des locaux de la rue Broca. 

Philippe BOUTRY est d’accord pour que la délibération du CA intègre cette condition. Il indique que la décision d’attribution de locaux à l’IAE après son départ de Paris 1 revient au ministère et à l’ESIT qui doit laisser place à l’IAE. Il explique avoir dit à plusieurs reprises que l’université n’hébergera pas l’IAE au-delà du 17 juillet dans les locaux de l’université. 

Christine POCHET indique ne pas avoir la main sur ce dossier. Toutes les parties convergent néanmoins vers ce point. 

Bernard TALLET souhaite profiter de cette discussion pour exprimer l’urgence des locaux pour Paris 1. Il demande au Conseil d’administration de prendre une motion rappelant la nécessité de récupérer au plus vite les locaux de la rue Broca. 
Armelle ANDRO propose une reformulation de la motion : 
« le Conseil d’Administration de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne prend acte avec regret de la volonté du Conseil d’administration de l’IAE de Paris de rejoindre le grand établissement de Paris-Dauphine. Il entend disposer de son immeuble de la rue Broca au plus tard le 17 juillet 2013 ». 
Cette proposition est adoptée à l’unanimité moins une abstention. 

Le PRESIDENT remercie Madame la directrice de l’IAE d’avoir participé à cette discussion et lui exprime à nouveau ses regrets. 

5) Évolution de la grille salariale des agents non titulaires( ANT)
François RIOU présente ce point de l’ordre du jour. 

Il explique que dans la logique de la lutte contre la précarité à l’université, la direction de l’université a proposé au comité technique une mesure permettant aux agents non titulaire de bénéficier d’une grille indiciaire comparable à celle des agents titulaires. L’idée de cette grille consiste à permettre aux l’ANT de bénéficier d’une évolution de salaire en tenant compte de leur ancienneté à l’université. 

Le Directeur général des services explique qu’une grille émanant de l’administration a été rejetée par les organisations syndicales. Il s’agissait d’une grille intermédiaire entre les deux grilles indiciaires de référence AENES et ITRF. Les organisations syndicales ont fait une contre-proposition avec une grille s’alignant sur la grille indiciaire des personnels ITRF. Cette grille a reçu un avis favorable du comité technique. 

François RIOU fait part des réserves de l’administration sur cette dernière proposition dans la mesure où celle proposée par l’administration présentait l’avantage d’être plus favorable aux petits salaires et d’assurer une continuité de progression de carrières agents, sans blocage à un échelon terminal.
Nelly ANTOINE s’étonne qu’un déroulement de carrière soit prévu pour un agent en contrat à durée déterminée. 

François RIOU explique qu’en application de la loi Sauvadet, le bénéfice de la CDisation ne s’obtient qu’au bout d’une certaine durée, supérieure à un an. L’administration de Paris 1 propose ainsi à un agent sur emploi pérenne, engagé pour plus d’un an par l’université, de bénéficier de cette grille. 

Yvonne FLOUR souhaite intervenir pour préciser un élément de procédure. Elle explique que la première grille présentée par l’administration n’est pas soumis au conseil d’administration car celle-ci a reçu un avis défavorable du comité technique. Seul un document ayant reçu deux avis défavorables par le comité technique, peut être soumis pour approbation au conseil d’administration. 

La Directrice des ressources humaines, Madame Catherine BARCZI ISSAKIDIS expose que la grille présentée par les organisations syndicales est plus favorable aux agents de catégorie A qu’aux petites catégories. Elle considère par ailleurs que cette grille est une remise en cause du concours, voie de d’intégration normale dans la fonction publique. Force est de constater que peu d’ANT passent des concours à l’université, et cette grille est peu incitative. 
Benjamin SALESSE rappelle qu’il s’agit d’un débat sur la base salariale et que les agents titulaires bénéficient d’une politique indemnitaire. En admettant qu’un ANT passe toute sa carrière à Paris 1, il gagnera dans tous les cas moins qu’un collègue titulaire. 
Yvonne FLOUR relève que l’idée est d’assurer une progression de carrière aux agents contractuels. Elle s’inquiète cependant d’une évolution qui rendrait la situation des contractuels plus favorable que celles des titulaires à long terme, ce qui constituerait une remise en cause des fondements de la fonction publique. 
Benjamin SALESSE pense qu’il y a peu de chance d’arriver à cette situation. Il ajoute que l’idée d’ajouter 15 points tous les trois ans ne vient pas des représentants syndicaux et le risque de dépassement est donc intrinsèque à ce tableau. La proposition faite par les organisations syndicales était de refuser que la progression des agents recrutés par l’université ne soit alignée sur la grille indiciaire des AENES, grille qui s’applique à des agents travaillant également en EPLE et à l’université. Seule la grille des ITRF peut s’appliquer à un corps spécifique de l’université. 

La directrice des ressources humaines explique que la première grille proposée par l’administration ne correspondait à aucun des trois corps de l’université (AENES, ITRF, Bibliothèques). Il s’agissait de proposer une progression sans indice terminal et une grille qui soit une création propre aux ANT. 

Catherine ROBIN souhaite revenir sur le recrutement des contractuels en tant que tel, qui répondent à un réel besoin de l’établissement. Elle estime qu’il faut envisager un réel parcours professionnel pour les agents contractuels. 

Catherine TEITGEN COLLY prône une défense du statut de la fonction publique. La contractualisation doit être, à son sens, évitée au maximum et l’établissement doit inciter au passage de concours. 
Armelle ANDRO montre son désaccord sur le fait de défendre les statuts de la fonction publique en réduisant les salaires des plus bas salaires. Elle se dit gênée sur le fait de tenir un discours politique pour la mise en œuvre d’une grille pratique.  
Catherine ISSAKIDIS estime que la grille proposée par la direction était justement plus favorable aux petits salaires. Elle trouve important de proposer un système indiciaire plus favorable aux agents ayant moins de possibilité de passer des concours, car ils sont pour la plupart intégrés à un niveau de diplôme moins important que ceux demandés pour l’obtention des concours.  
Le PRESIDENT propose de reporter ce débat au conseil d’administration du 8 janvier 2013. 

6) Adoption du schéma prévisionnel de stratégie immobilière (SPSI)

François RIOU expose que le conseil d’administration avait adopté en décembre 2011 le schéma prévisionnel de stratégie immobilière. Il rappelle les trois axes de ce document : l’augmentation des surfaces, la rationalisation de l’espace et l’optimisation de la gestion. La DGESIP a souhaité la réalisation d’un document plus détaillé, qui est soumis ce jour à l’approbation du conseil d’administration.
Il explique que l’élaboration du Schéma Pluriannuel de Stratégie Immobilière s’appuie sur trois opérations à venir pour l’université et sur la réutilisation d’un bâtiment: la réaffectation du bâtiment de la rue Broca libéré par le rattachement de l’IAE de Paris à l’université Paris Dauphine, le réaménagement de la caserne Lourcine, la construction d’un bâtiment à la Porte de la Chapelle et la construction du Campus Condorcet sur Aubervilliers. Le document présente une analyse fine des coûts des bâtiments de Paris 1 ainsi qu’une projection de ses coûts futurs. 

Nicolas FERRAND DE LA CONTE fait valoir l’intérêt de ce document qu’il juge très intéressant. Il indique une erreur de chiffre sur le nombre d’étudiant. 

La version détaillée du schéma prévisionnel de stratégie immobilière est adoptée à l’unanimité du conseil d’administration. 

7) Référentiel des tâches

Le Président informe les membres du CA que le référentiel des tâches des enseignants-chercheurs a été adopté par le conseil d’administration en formation restreinte du mardi 18 décembre 2012. 

8) Élection des grands électeurs étudiants au CA du Campus Condorcet

Nadia JACOBY explique que le scrutin pour l'élection des quatre représentants des étudiants au Conseil d'administration de l'EPCS Campus Condorcet est reporté au vendredi 15 février 2013. 

Pour se mettre en conformité avec les textes applicables,  l'EPCS Campus Condorcet a décidé d'élargir la représentation des étudiants au conseil à l'ensemble des étudiants suivant une formation - doctorale ou non. 

le Conseil d’administration de l’université doit donc se prononcer à nouveau sur la désignation des grands électeurs étudiants chargés d’élire les représentants étudiants du conseil d’administration de l’EPCS Campus Condorcet. 
Les représentants étudiants suivant sont proposés comme grands électeurs : 

Emilien MARTIN, élu sur la liste UNEF associations étudiantes au Conseil d’administration

Nicolas FERRAND DE LA CONTE, élu sur la liste Fédé Paris 1 au Conseil d’administration
Armand SUICMEZ, élu sur la liste pluridisciplinaire pour la valorisation de la recherche au Conseil scientifique
Cette proposition est adoptée à l’unanimité du conseil d’administration. 
9) Questions pédagogiques : 
Nadia JACOBY présente les questions pédagogiques, issues des débats du CEVU du jeudi 6 décembre 2012. 

· Règlement du C2i2e : 
Nadia JACOBY explique que, conformément au décret n°2012-999 du 27 août 2012, le C2i2e est maintenant exigé pour la titularisation, après réussite aux concours de l’enseignement. Le service TICE, en collaboration avec le CEP, propose d’ouvrir en 2013 une session de formation C2i2e pour les candidats extérieurs à Paris 1 et les candidats hors master d’enseignement de Paris 1. 

Le CEVU du 6 décembre 2012 a par ailleurs validé la demande d’exonération des droits d’inscription pour les candidats inscrits au Certificat C2i2e pour l’année 2012-2013 et propose aux candidats extérieurs à Paris 1 un coût global pour cette formation de 350 euros correspondant aux frais de gestion, de formation, et de certification. La formation est gratuite pour les étudiants de Paris 1 hors master d’enseignement. 
Jean-Robert PETIT fait remarquer que le coût salarial  BIATSS est sous-estimé d’environ 2000 euros. Cependant, le travail entrepris avec le CEP et le service des TICE est relativement précis en partant sur des hypothèses basses en terme de nombre et de taille de groupe. L’équilibre financier devrait donc être respecté. 
Yvonne FLOUR ajoute que le CEP demande que la promotion C2i2e 2011-2012 fasse partie de cette demande d’exonération des droits d’inscription, pour les étudiants qui ont déjà réussi l’examen. Le CA doit se prononcer également sur cette exonération. Il s’agit plutôt d’une régularisation. 
François RIOU signale qu’une exonération rétroactive ne peut pas être faite, les crédits ayant été ouverts au CEP et dépensés. Il ajoute qu’un principe d’exonération ne peut être pris pour l’avenir par le Président et que les crédits du CEP seront réduits en conséquence. 

Il ajoute qu’une commission d’exonération a été créée, sur laquelle le Président s’appuie. Il rappelle cependant que les exonérations sont accordées par le président mais qu’une règle générale d’exonération n’a pas à être portée au conseil d’administration. 
A la suite du débat, le règlement du C2i2e est soumis au vote. Le règlement du C2i2e est adopté à l’unanimité par le conseil d’administration. 

Dans l’attente de plus de précisions, la question de l’exonération des droits d’inscription pour la promotion C2i2e 2011-2012 est quant à elle reportée au prochain conseil d’administration. 
· Réexamen du DU droit de l’énergie
Nadia JACOBY expose que l’examen du DU droit de l’énergie avait été présenté au CA du 2 juillet 2012 puis reporté car il n’avait pas été voté par le conseil de l’UFR 01. 

Le conseil de l’UFR 01 a adopté ce DU le 28 novembre 2012 et a donc été présenté une nouvelle fois au conseil des études et de la vie universitaire. Le diplôme universitaire est rattaché au CEP et à l’UFR 01. Il est ouvert en formation initiale et en formation continue. Il présente une particularité car les étudiants inscrits en formation initiale payent des droits d’inscription classiques. Les étudiants en formation continue s’acquittent d’une formation à hauteur de 7800 euros en sus des droits d’inscription. 
Marie DUCHENE relève des anomalies dans le règlement de contrôle des connaissances qui ne présente pas de compensation annuelle, de possibilité de rattrapage, fait apparaître des notes éliminatoires et des absences justifiées au lieu de motivées. Elle s’interroge également sur l’importance des droits d’inscription estimés à 7800 euros. 

Catherine TEITGEN-COLLY répond que la hauteur des frais d’inscription vient du fait qu’il s’agit d’une formation pour les professionnels, payée par les entreprises. Elle relève également qu’il y a peu d’enseignants de l’université parce qu’il n’y a pas de personnes compétentes à Paris 1 dans ces domaines. 
Yvonne FLOUR considère qu’on ne peut pas tenir deux discours différents en disant que les DU ne couvrent pas la réalité des coûts de fonctionnement et que les droits d’inscription doivent correspondre aux droits nationaux. 
Jean-Marc BONNISSEAU estime que ces coûts ne sont pas raisonnables et largement sous-estimés. Il est proposé 320 heures de cours payées par un professionnel ce qui est largement supérieur au 7800 euros. Nous sommes à la moitié des coûts demandés par une entreprise.  Les coûts des 40 heures de formation sont irréalistes par rapport aux coûts d’une formation professionnelle de haut niveau. 

Le DU droit de l’énergie est adopté à l’unanimité moins deux votes contre. 

· Attribution de subvention pour un voyage d’étude
Yvonne FLOUR expose qu’il s’agit d’attribuer une subvention à l’Association des étudiants en Droit notarial pour le financement d’un voyage d’étude à Salzburg les 18 et 19 avril 2013 de 3000 euros. Une partie du financement sera alloué sur le budget propre du Master notarial alloué par la chambre des notaires. À cette fin, une subvention de 3000 euros sera attribuée à l’Association des étudiants en droit notarial pour le financement du voyage. Les étudiants contribueront ensuite eux-mêmes par le biais de leur association au financement du surplus du voyage. 
L’attribution de cette subvention est adoptée à l’unanimité. 

· Charte du FSDIE
Nadia JACOBY expose que cette charte, présentée et adoptée au CEVU du jeudi 6 décembre, a pour objectif de cadrer les modalités de soumission des projets au FSDIE et parallèlement d’inciter à la présentation de projets. Les principales caractéristiques de ce document rappellent que le FSDIE finance des projets à caractère associatif, non pédagogiques et non syndicaux. 
Nicolas FERRAND DE LA CONTE indique qu’il va s’abstenir pour suivre les avis de la Fédé Paris 1 exprimés au CEVU du 6 décembre 2012.
La charte du FSDIE est adoptée à l’unanimité moins 2 abstentions. 

· Relevé de décisions du FSDIE – aides sociales

Après adoption par le CEVU, les dix-sept aides sociales attribuées au cours de la commission pour un montant de 8500 euros engagé sur le FSDIE sont adoptées à l’unanimité par le Conseil d’administration. 
10) Conventions

· Convention constitutive modifiée du GIP BULAC
Philippe MARCEROU explique que suite aux évolutions réglementaires récentes concernant les groupements d’intérêt public et à l’approbation lors du conseil d’administration du GIP BULAC de deux avenants, une version modifiée de la convention constitutive du GIP BULAC est présentée à l’approbation du conseil d’administration de l’université ainsi qu’aux autres CA des établissements membres du GIP BULAC. 

Trois modifications ont été apportées à la convention : la réintégration du CNRS en tant que membre du GIP, la prorogation pour une durée indéterminée du GIP, l’objet du GIP dans la mesure où la BULAC est désormais une bibliothèque en fonctionnement et non plus une structure de préfiguration. 

La convention constitutive modifiée du GIP est adoptée à l’unanimité par le conseil d’administration. 

· Accord-cadre de coopération entre la fédération des industries de l’Etat de São Paulo-FIESP et l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne
Jean-Marc BONNISSEAU expose que la convention a fait l’objet de négociation sur une chaire dénommée « Mondes émergents » avec l’université São Paulo. Ce texte a été adopté par le Conseil scientifique du mardi 11 décembre mais il souhaiterait proposer des amendements et des ajouts. 
Des modifications sont demandées par les membres du conseil d’administration : 

Article 2 : obligations des parties

Article 2.1 : « Immédiatement après la signature de cet Accord et une fois la contribution financière de la Fiesp effectuée, les coordinateurs devront commencer les activités selon les thèmes/axes mentionnés dans l’article 1. »

Article 3 : ressources financières et économiques
3.1. En vertu du présent Accord-cadre, la FIESP apportera un financement annuel, d'un montant de cent-vingt mille (120 000) euros. L’apport financier de la FIESP sera versé à Paris 1 pour servir exclusivement aux dépenses de la Chaire FIESP-Sorbonne, sous réserve d’un prélèvement couvrant les frais de gestion généraux induits (tels que les coûts généraux de gestion, l’utilisation des locaux de Paris 1, etc.) selon les taux votés par le Conseil scientifique de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne chaque année. 

Article 3.2 : « - l’identification et l’élaboration de projets, lesquels, après cette étape, devront être « soutenables » c'est-à-dire qu’ils devront compter avec un financement autonome. »

Article 4 : gouvernance

« Pour assister les coordinateurs, une équipe sera créée au sein de chaque institution. »

3. Les coordinateurs de la Chaire agissent sous l’autorité du Comité de pilotage. Ils devront le maintenir régulièrement informé de tous les projets en cours et lui soumettent notamment pour approbation préalable tout projet de protocole additionnel au présent Accord-cadre.

Article 5 mise en œuvre des projets :
5.1. Pour chaque projet, les Parties désigneront un responsable, qui sera chargé d´assurer sa mise en œuvre et son exécution, selon un cahier des charges et un plan d´action préétablis. La mise en œuvre de chaque projet d’une durée supérieure à 6 mois et d’un montant supérieur à 30 000 euro fera l’objet d’un protocole annexe au présent Accord-cadre.

Article 10 : propriété intellectuelle

10.4 Les Parties reconnaissent le principe de la liberté de publication et de diffusion des travaux universitaires. Cette liberté ne pourra être limitée qu’en vertu de stipulations expresses du présent Accord-cadre et de ses protocoles annexes, dûment approuvées par les deux Parties.

Sous réserve de ces modifications, la convention est adoptée à l’unanimité. 
11) Questions diverses

· Charte sur le dépôt et la diffusion électronique des thèses
Anne MAGNAUDET, directrice du service commun de la documentation explique qu’en application de l’arrêté du 7 août 2006, le dépôt de la thèse sera effectué sous format électronique à Paris 1 à compter du 1er janvier 2013. Elle explique que la thèse étant publique, la diffusion est de droit dans les locaux de l’établissement. Pour ce qui concerne la diffusion sur internet, celle-ci requiert l’autorisation du doctorant. 
Laurent JAFFRO estime qu’il faut faire attention à ce que cela ne conduise pas les éditeurs à refuser la publication des thèses. Il ajoute que les doctorants doivent être mis au courant des conséquences de la diffusion électronique de leur thèse. 

Anne MAGNAUDET indique qu’un projet de formation avec les écoles doctorales est en cours comprenant un volet publication. 
Catherine TEITGEN COLLY signale que le problème de la fraude doit être apparent. Elle indique que le logiciel anti-fraude est inopérant car il fait apparaître les citations mais sans les guillemets. 

La charte sur le dépôt et la diffusion électronique des thèses est adoptée à l’unanimité. 

· Modalités d’attributions de « l’intéressement pour services rendus lors de la participation à des opérations de recherche ou prestations de service »

Yvonne FLOUR explique qu’il s’agit de la mise en œuvre du décret du 7 juin 2010 portant sur l’intéressement des chercheurs lors de leur participation à des opérations de recherche ou prestation de service. Les conventions passées avec l’ANR sont exclues du champ d’application de l’intéressement. Le montant maximal cumulé de l’ensemble des intéressements ne peut dépasser le plafond annuel de 15 000 euros par bénéficiaire, tous établissements confondus. Tout personnel de l’Université Paris 1, bénéficiant de l’intéressement, s’engage sur l’honneur à ne pas dépasser ce plafond, au titre de l’ensemble des conventions, et l’ensemble des établissements auxquels il peut prétendre.

Yvonne FLOUR précise qu’un certain nombre d’enseignants sont en attente de paiement. 

Nadia JACOBY propose de reporter ce point au CA exceptionnel du mardi 8 janvier. 

En questions diverses, Benjamin SALESSE indique qu’un message de la Direction des études et de la vie universitaire a été transmis indiquant qu’il n’y aurait pas d’inscription administrative en présentiel en 2013 et en 2014. 

Le PRESIDENT dément cette information et indique qu’un comité de réflexion se réunira à partir du mois de janvier sur la question des inscriptions administratives. 

Benjamin SALESSE demande ensuite à disposer d’un compte-rendu des réunions des directeurs généraux des services et secrétaires généraux du CA du PRES. 

François RIOU répond que les DGS du PRES travaillent actuellement sur les 6 axes des IDEX ainsi qu’à la construction d’un centre de ressource partagé. Le DGS a également demandé que ce travail soit présenté à l’ensemble des comités techniques membres du PRES et il est en attente d’une lettre de mission. 

Sans autres questions diverses, le Président remercie les membres du conseil et clôt la séance du conseil d’administration à 20h40. 

